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« Villejuif Rassembl ée! l) est un mouvement inédit dans notre comm une : après l' ini t iat ive citoyenne

« Un bon Maire on le garde! » et le choix de Franck LE BOHELLEC de poursuivre son travail lors d'un

second manda t, « Villejuif Rassemb lée ! » est née en janv ier 2020 pour élaborer un projet et fédérer

les femmes et les hommes qui souhai ten t s'engager pour l' intérêt généra l local, en dehors de toute

approche partisane.

« Villejuif Rassemblée ! l) n'a ni idéo logie, ni doctrine, ni aucun atta chem ent partisan. Sesmembres et

ses élus n'ont qu'un seul object if : travaill er à ce que l'ensemble des Villejuifoises et Villeju ifois vivent

mieux à Villejuif.

Les candidats et élus de « Vill eju if Rassemblée ! n ont une responsabil it é particuliè re devant les

membres du mouvement ainsi que devant l'en sembl e des Vill ejuifoises et des Villejuifois. Certains

acteurs de la vie politique municipale ont donné, au cours du mandat 2014-2020, une image

désastreuse de l'action publiqu e et no tre ville a trop longtemps étê div isée. Nous entendons œuvrer

sincèrement à construire une ville toujours plus apaisée et rassembl ée.

La présente charte, impérati vement signée par chaque candidat et élu de « Villejuif Rassembl ée! »,

vise à :

assurer le respect des principes éth iques fond amentaux par les élus

organiser le travail collecti f des élus et le proc essus de décision

prévenir les comport ements individuels qu i nuiraient à l'action collect ive et à l'image de

« Vill ejuif Rassemblée ! »

prévoi r les modes de part icipation des membres non -élus de « Villeju if Rassemblée »à

l'actio n et à la dêcision publique

financer l'action de « Villejuif Rassembl ée! l)
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1· Lesprincipes éthiques fondamentaux

les candidats et élus de « Villeju if Rassemblée! » s'engagent à respecter et à faire respecter les

principes ét hiques fond am entau x suivants:

a- Probité, exemplari té, accessibilité et disponibilité

l es candidats et élus de « Vill eju if Rassemblée ! » s'engagent à observer un comportement public et

privé exemplaire, L'insulte, la vulgarité et le dénigrement seront proscrit s des échanges publics et

privés. les élus feront preuve de bienvei llance à l'égard de chaque administré et garderont à chaque

instant en tête qu'il s sont au service de l' ensemble des habit ant s. l es élus s'engagent à se don ner les

moyens d'être disponibles pour l'exercice de leur mandat.

b- Prévent ion des confli ts d' int érêt s et des abus

l a condit ion d'élu ne pourra sous aucun prét exte permettre de t i rer des profits personnels. Il est

formellement inte rdit aux élus de nou er des contacts à but professionnel dans le cadre de leur

fonct ion. Les élus ne peuvent se retrouver d'une quelconque manière que ce soi t lié à un prestataire

ou à un co-contractant de la vill e, sauf à ce que ce lien soit connu, anté rieur à l'é lection et

expressément mentionné dans la déclaration d'intérê ts locau x complé tée par J'él u concomitammen t

à la signature de la présent e chart e (annexe 1). Les élus doivent se déporter et ne pas prendr e part aux

vot es tr aita nt de toute affa ire sur laquelle ils pourraient êt re personnellement liés.

c- Interd ict ion des emplois familiaux et des att ribut ions préférentie lles (place de

crèche. logement social. dérogat ion scolaire. ou )

Sauf à ce que ces sit uat ions soient acquises préala blement à l'électi on et ment ionnées dans la

déclaration d'intérêts locau x, les élus ne pourron t en aucun cas :

Solliciter l'embauche d'u n proche par la collectivité ou tou t organisme lié ou co-contractant

Sollicite r une attribution préférentielle pendant tout l'exercice de leur mandat (place de

crèche, logement social, dérogation scolaire, ...)

Pour au tant, les prochesdesé lus et les élus eux-mê m es ne sauraient être péna lisés par leurs fonctions.

Aussi, un é lu qui se trouverait, sans aucune interventio n de sa part, dans la situation de voir un de ses

proches travailler pour un organisme lié ou un co-contractant de la collect ivité en informera sans délai

le Ma ire et le comité des adjoints au M aire qui évalueront, collégialement, les risques de conflits

d'intérêt s. L'embauche d'u n proc he d'un élu par la collect ivité elte-rn èrne du rant la durée du mandat

demeure quant à elle parfaitement exclue.

Dans la même logique, et par devoir d'exemplarité, la liste des candidats de « Villej uif Rassemblée ! »

ne pourra en aucun cas compter plusieurs membres d'une même famille.

Enfin, en mat ière d'att ribut ion de place de crèche, de dérogation scolaire ou autre attribution

comparable, l'élu qui se trouverait en situat ion de fo rmul er une te lle demande d'attribution est invit é

à en référer au Maire et au comité des adjoints au M aire qui assureront, si cela est possible, les

conditions de la garanti e d'u ne parfa ite égalit é entre les citoyens. L'attribut ion d'un logement social

demeure cependant parfait ement exclue pour les élus et leurs proches durant to ute la durée du

mandat. De même, il est for mellement exclu qu 'un élu de « Villejuif Rassemblée! » bénéficia nt d'un
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logement social avant son électio n puisse se trouver en situation de devoir régler un supplément de

loyer de solidarité (SLS) dit surloyer ou que ses revenus excèdent les plafonds de ressources exigés

pour l'attribution d'un logement social.

d- Solidarit é de J'équipe municipa le

Les élus de « Villej uif Rassemblée ! » sont ast rein ts à une solidarité totale entre eux. Considérant le

travail collecti f des élus et le processus de décision garantissant l'expression de chaque mem bre de

J'équipe desélus « Villeju if Ra ssembl ée ! » décrits ci-après, il est formellement interdit aux élus de faire

part publ iquement d'un désaccord avec une décision collective ou avec l'acti on du Maire ou de l'un de

leur collègue exerçant une délégat ion. Cette dispositi on relat ive à la solid arité de l'équip e municipale

est essentielle pour atteindre l'objectif d'u ne ville rassemblée, apaisée et pour réhabiliter l' action

publique. L'élu qu i se trouverait dans une sit uation telle qu'à t itre personnel il lui serait impossible de

respecte r son devoir de solidar ité avec l'équipe municipale est invité à en réfé rer au M aire et au comité

des adjoints au Maire.

2· Le travail collectif des élu s et le processus de décision

l es condit ions du tr avail collect if des élus et du processus de décision doivent êt re clairement

énoncées pour part iciper à l' eff icacité de l'action et à la solidarité de l'équipe municipale « Villejuif

Rassemblée ! »

a· l e Maire, les adjoints au Ma ire et les élus

l es élus de « Villejuif Rassemblée ! » s'engagent à observer un strict respect des orientationsdécidées

par le Maire. Il est le chef naturel de l'équipe municipale dont l'autor ité ne saurai t être contestée. Il

assure la consultatio n de l'en semble des élus. l es adjoi nts au Ma ire sont chargés de la mise en oeuvre ,

dans les domaines couvert s par leurs délégat ions respect ives, des orien tat ions décidées par le Ma ire,

après sa consulta tion des élus. l es adjoints au M aire ne sauraient en aucun cas se comporter comme

des « Maires dans leur d éléqotion », leurs prérogatives leurs sont bien confiées par le Mai re et leurs

actions et décisions ne peuvent se faire qu e dans le cadre des orientat ions données par ce dern ier.

Toute util isat ion par un adjoint , ou un consei ller mu nicipal délégué, des compétences déléguées par

le M aire, en dehors du cadre des orientat ions données par ce dernier, const ituerait une atte inte grave

à la confia nce, confiance qui constitue le fond ement de la relat ion de travail entre le Maire et les élus

à qui il confie une délégat ion.

Le fait pour un élu à qui le Maire a délégué une compétence d'exercer ces comp étences déléguées de

manière masquée ou en tendant à faire bénéficier un habitant d' une décision qui lui serait favorable ,

en s'en prévalant ou s'en avoi r l'aval du Maire pour cela, constitue également une atte inte rédhibitoire

au lien de confiance qui doit tou jours prévaloir entre le Maire et les élus à qui il a délégué des

com péte nces.
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Pour assurer les échanges entre le M aire et ses adjoints, et la bonne compréhension des orientations

actées par le Maire, chaque adjoint peut soll iciter à to ut moment une rencontre de travail sur un sujet

spécifique avec le Maire. De ia mêm e manière, pour tout nouveau suje t sur lequel les ori entations ne

sont pas encore actées, chaque adjoint doit solliciter un échange avec le M aire.

Lesdirections administratives réfèrent natur ellement de leurs missions directement au Maire, qui est

le seul élu devant lequel ils ont à répondre. Les adjointsau M air e n'exercent aucune fo rme de pouvoir

hiérarchique sur les services administratifs exerçant leurs missions dans le champ de leur délégation .

Cependant, les adjoints au M aire entretiennent une relation de travail quotidienne avec ces services

devant lesquels ils représentent le M aire, sansjamais pouvoir se substituer à son autorité . l es adjoints

au Mai re s'assurent donc du respect par les services des orientations décidées avec le Mai re et

assurent également la bonn e remontée d'informations vers le M aire.

l es adjoints au M aire assurent également la représent ation du M aire devant les habitants qu'ils

rencontrent ou qui les sollicitent , dans le cadre de leur délégation. Ils ont pour cela une obligat ion de

proximité, d'écoute et d'accessi bilité. Le rôle des élus, y compris lesélus exerçant une délégation, n'est

en aucun cas de faire preuve de technicité, ce rôle est uniquement dévolue à l'admi nistration

municipale. Le rôle des élus, exerçant ou non une délégation, est bien d'êt re les porte-parole s des

habitant s et de valori ser l'ac t ion mu nicipale auprès d'eux. Les élus ont pour mission d'être en contact

avec la pop ulation, sur le terrain, pour en comprendre les besoins, en référer au Maire et participer

ainsi à l'adaptation de l'action municipale.

b- Le Comité des adjoints présidé par le M aire

Une fois par quin zaine, ou selon la fréqu ence qu'il jugera nécessaire, le Maire réunit le Comité des

adjoints po ur évoquer avec eux les orientat ionsde l'action municipale. Ce Comité des adjoints ne peut

se réunir qu e sous la Présidence du Ma ire ou sous celle de celui qu'il aura expressément désigné pour

se faire. Le M aire peut y convier des représent ants de l'administrat ion mun icipale pour bénéficier de

leur éclairage technique. Le M aire peut également y convi er tout aut re élu ou personne don t il pourrait

souhaiter la présence.

Le Comité des adjoints peut également être saisi, comme évoqué plus haut, des questions relat ives à

la prob it é et l'exemplarité des élus, ainsi que de celles relat ives à la préventi on des confli ts d'intérêt s.

Un ordre du jo ur de cette réun ion est établi . Les adjoints doivent abonder l'ordre du jour des questions

dont ils do ivent informer collégialement leur collègues ou sur lesquelles ils souhaitent recueillir leur s

avis.

Le Comité desadjoints est l'instance privil égiée pour const ruire le tra vail en transversalité des adjoints

au Mair e, sur tou s les sujets le nécessit ant . Initi é en Comité des adjoints, le tr avail en tr ansversalité se

poursuit ensuite entre adjoi nt s concernés. Chaque adjoint au Maire veillera scrupuleusement à

respecter les attribut ions de ses collègues et à échanger avec les collègues concernées de l' ensemble

des sujets qui pourraient le concerner dans sa délégation .

La confidentialité totale des échanges ayant lieu au Comité des adjoints est une exigence absolue, y

contrevenir romprait définitivement le lien de confiance nécessaire entre le M aire et J'élu concerné.
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c- Les conseillers municipaux délégués

Les conseillers muni cipaux délégués sont les élus qui se son t vu s confiés une délégati on spécifique,

éventuellement t emporaire, par le M aire. A l'occasion de l' attr ibut ion de cette délégation spécifique,

le M aire indique à l' élu le cadre de l'exercice de cette délégat ion et sa temporalité. Cette délégat ion

peut ainsi s'inscrire dans la durée comme être temporair e pour le suivi d'un dossier spécifique. Cette

délégat ion s'exerce toujours sous la seule aut or it é du M aire mais ce dern ier peut indiquer aux

conseillers mun icipaux délégués soit de référer de toute leur action directement auprès de lui, soit

désigner un adjoint de référence, sans que cet adjoint n'exerce de lien hiérarchique vis-à-vis du

conseiller municipal délégué.

Les conseille rs municipaux délégués ne sont pas membres du Comité des adjoint s mais sont ast reints,

par paralléli sme, au respect de l'ensemble des règles de travail préalablement exprimées.

d- Les réuni ons de la majorit é municipale

Une fois par mois, ou selon la fréquence qu'il jugera nécessaire, le M aire réunit J'ensemble de la

majorité municipale pour évo quer avec l'ensemble des élus l'action mu nicipale, lesgrands enjeux ainsi

que la préparat io n des séances du conseil mu nici pal.

l es réunions de majorit é sont l'instance de présentation par le M aire, soutenu par les élus à qui il a

confié des délégation s, de l'action de l'éq uipe municipale au x conseille rs mu nicipaux qui par natu re

bénéficient d'un niveau d'in formation quotidienne moindre que leurs collègues exerçant un e

délégat ion.

- à-vls de leurs collègu es élus. C'est à l'occasion des réunion s de majorité que les adjo ints et conseiller s

municipaux délégués doivent rendre compte de leur act ion à l'ensemble de leurs collègues é lus et les

informés des enjeux de leur délégati on . Il est rappelé qu 'u ne délégati on con fiée par le M aire ne donne

aucune forme de pouvoir hiérarchique entre élus. Chaque élu de la major it é représente bien une vo ix

au conseil municipal dont les séances sont préparées act ivement lors des réun ions de majo rité qu i les

précédent (cf plus bas).

Les réunions de majorité ne peuvent se tenir que sous la Présidence du M aire ou sous celle de celui

qu'i l aura expressément désign é pour se fair e. Le Maire peut y convier des représentant s de

l'administrati on mu nicipale pour bénéf icier de leur éclairag e technique. Le M aire peut également y

convier toute autre personne dont il pourrait souhaiter la présence.

Tout conseiller municipal peut demander au M aire que soi t inscrit à l 'ordre du jo ur des réunions de

majorité un suje t qu ' il souhaite rait voir aborder. Les suje ts complexes ou nécessitant de long s

échanges pourront faire l'objet de la mi se en place par le M aire d'un Groupe de Travail Thématique

(GTT) dont le M aire confie la présidence à un adjo int , charge à lui de convier l'ensemble des élus

souhaitant y participer et d'o rganiser la présenta t ion et le travail collect if sur la thémat ique concernée.

Tout conseiller mun icipal peut également faire part d'u n évent uel désaccord en réunion de majorité .

Pour cela, et autant que cela soit possible, le conseil ler mun icipal en désaccord soll icite M onsieur le

Maire en amont pour échanger de la question probl ém atique. Si le désaccord doit être exprimé en
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réunion de majorité, la parole sera proposée à chacun et la majo rité étab lira, sous la conduite du

M aire, son consensus. La décision qui ressortira des échanges s'impose à tous et aucun élu ne doit

faire part de son désaccord à l'extérieur de la réu nion de la majorité, en pleine applicat ion du principe

préalablement exposé de solidarité de l'éq uipe mu nicipale.

la confidentia lité to tale des échanges ayant lieu en réu nion de majorité est une exigence absolue, y

contrevenir romp rait défin itivem ent le lien de confiance nécessaire ent re le Maire et l'él u concerné.

ë - l es séances du conseil municipal

l es séances du conseil municipal ne sont pas un lieu de débat entre les membres de la majorité. En

effet, la majorité qui propose l'ord re du jour a préalablement établi, au cours d'une de ses réunions,

ses positions et chaque élu est tenu de voter conformé men t aux décisions prisent collective ment.

Lors de ces séances du conseil municipal, le débat peut s'engager entre la majorité et des

repr ésentants d'une évent uelle opposition mun icipa le. Chaque membre de la major it é, en premier lieu

desquels les adjoints au Maire, a alors une responsabilité à défendre et argumenter les choix de la

majorit é devant les élus d'opposit ion . Chaque mem bre de la majorité, en premier lieu desquels les

adjoints au Maire, doit prép arer eff icacement les séances du conseil municipal pou r se trouver en

mesure d'é pauler le Maire dans la présentation de l'act ion mun icipale et des délibérations inscrites à

l'ordre du jour.

l es intervent ions de chacun sont, à chaque fois que cela est possible, préalablement préparées et

présentées au M aire. l e M aire reste par ailleurs le seul à donn er la parole aux membres de la majorité

qui le solliciterai t en cou rs de séance par un geste discret.

Enfin,l'ensemble des élus de « Vill eju if Rassemblée ! » s'engage à faire montre d'un très grand respect

et d'une bienveillance lors de ses séances du conseil municipal. Eneffet, les out rances de l'oppos it ion

durant le mandat 2014-2020 ont pu donne r au publ ic présent une image désast reuse des élus. Comme

préalablement indiqué, « Villej uif Rassemblée! » s'est fi xée pour mission de réhabiliter l' image de

l'act ion publique dans notre vill e, un comportement exemp laire sera donc exigé de l'e nsemble des élus

lors de ces séances du conseil municipal.

f- l e cabine t du Maire

l es collabora te urs du cabinet sont placés sous la seule auto rité du Maire, pour lequel ils agissent et

devant lequel ils répondent . les collaborateurs du cabinet peuvent étre amenés à inte ragir avec les

élus sur deman de du M aire. Il ne s'établ it entre les colla borateurs du cabinet elles élus aucune forme

de lien hiérarchique, ni dans un sens ni dans l'autre . l es collaborateurs du cabinet assisten t le Maire,

et un iquement le M aire, dans l'exercice de ses fon ct ions. Sur deman de du Maire, les coll aborateurs du

cabinet se tienn ent à la disposit ion des élus, et notamm ent ceux exerçant une délégation confiée par

le M aire, pour les assister, pour assurer la rem ontée d'inform ations vers le M aire ou pour leur faire

part des décision s du M aire. les collaborateurs du cabine t sont le lien naturel el quotidien entre le

Maire et les élus.

g- l es autres élecl ions. locales el nat ionales
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Le préambule de la présente charte précise que « Villejuif Rassemblée ! » n'a ni idéo logie, ni doctrine,

ni aucun atta chement parti san. Ce prin cipe prescri t nature llem ent aux élus de « Vill eju if

Rassemblée! » les at titudes suivantes pour les autres scrutins.

Pour les scrutins nationaux (élect ions président ielles et législati ves). les élus de « Villeju if

Rassemblée! » sont astreints à une stricte neut ra lité publiqu e : ilsne peuvent faire campag ne PO Uf un

candidat ni exprimer leur sout ien, et ce pour préserv er l' unité de l'équ ipe mu nicipale dont les membres

viennent d'horizons différents. Seul e l'hypothèse de la présence aux élections législati ves d'un

candidat expressément soutenu par « Villejuif Rassemblée ! », dans le cadre d'un accord d' intérêt

com munal, exigera it l'engagement collectif des élus de l'équ ipe mun icipale pour le soute nir.

Pour les scrutins locaux (élections départe menta les et régionales), considérant les enjeux directs de

ces élect ions pour l' intérêt communal, « Villej uif Rassemb lée! » décide d'attribuer son sout ien au

candidat désigné dans le cadre d'un accord d' inté rêt local. L'engagement colle ct if des élus de l'équi pe

municipale pour souteni r ce candidat désigné est alors impérati f.

Les candidats et élus de « Vill ejuif Rassemblée! » s'accordent dans la présente charte sur le fait qu'il s

s'interdisent formellement de solliciter individuelleme nt des investitu res de mouv ement s polit iques.

La recherche d' investitu re, si elle deva it s'avérer ut ile dans le cadre de la défense de l' intérêt

com munal. ne pe ut se faire qu' en accord avec le M aire et en applicat ion d'un e stratégie collective de

« Vill ejuif Rassemblée! ».

3- Prévention des compor tem ents individuels qui nuirai ent à l'acti on collec ti ve et à l'image de

cc Vill ejuif Rassemblée! »

Le préam bule de la présente charte mentionne notamment que les candidats et élus de « Villejui f

Rassemblée! » se fixent pour mission de continuer à rassembler et apaiser la ville, et de réhabili ter

l'acti on publi que après un mand at 2014-2020 au cours duquel un certain nombre d'élus ont offert une

image pitoyable.

La présent e charte fixe des principes fondam entaux et des modalit és de travail précis que les élus de

« Villejuif Rassemblée ! » doivent impérativement respecter.

S'il n'exis te bien entendu dans notre pays pas de mand at impératif, l'ensemble des candidats et élus

de « Villejuif Rassemb lée! » se sont accordées sur la présente charte et ses annexes que chacun, sans

excep tio n, a signé .

Aussi, to ute attein te, même minim e, à la présente cha rte par un élu pourra, après évocatio n au Com ité

des adjoi nts, amener le Maire à exiger la démission pure et simple de l'élu concerné. L'él u concerné

pourra demander à être entendu par le Comité des adjoints pour faire entendre ses éventuelles

observations.

7/12



4· Modes de participation des membres non-élus de <c Villejuif Rassemblée J " à l 'action et à la

décision publique

Lescandidats et élus de <c Ville ju if Rassemblée ! » savent qu'ils ne pourraient mener leur mission sans

les nom breux soutiens qui œuvrent bénévolement au quotidien, et plus encore à l'occasion des

campagnes électorales, pour défend re et porter les valeurs et le projet de « Villejuif Rassemblée! ' .

Les élus doivent le plus grand respect aux volontaires de « Villejuif Rassemblée ! " et s'engagent à les

associer à chaque fois que cela est possible dans leur action et dans la pr ise de décision . Les élus se

tiennent à leur écoute pour expliciter l'action municipale et prendre en compte leurs remarques

d'habitan ts.

Les élus de « Villejui f Rassemblée ! "ont l'ardente obligation de faire viv re le lien avec les volontaires

car l'action militante des volontaires de « Villejuif Rassemb lée ! » ne saurait se limiter aux seules

périodes de campagnes électorales. Les élus de II Villejuif Rassemblée ! " ont à cet effe t la

responsabili té de sollic it er et informer les volontaires pour leur facilit er l'engagement local sous toutes

ses formes.

L'act ion de II Vill eju if Rassemblée ! " doi t en effet dépasser le seul cadre municipal et les élus sont

chargés d'accompagner les volon taires pour prendre des responsabilités associat ives, sport ives,

solidaires ou de représentat ion (associat ion de paren ts d'élèves, représentant s des locataires,

syndicalisme ...J. Cette présence des volontaires de II Vill ejuif Rassemb lée ! » à tous les niveaux et dans

toutes les form es d'engagement au sein de notr e vill e renforcera l'act ion et la crédibili té de notre

mouvement.

5- Financement de l'action de <c Villejuif Rassemblée ! "

Les campagnes et les actions quotidiennes de " Vi llejuif Rassemblée ! » exigent de trouver des

financements. Au-delà de l' appel à la générosité de nos soutiens, les élus de " Villejuif Rassemblée ! »

ont la responsabilité d'assurer le financement de l'action du mouvement.

Au travers de la str ucture officielle de financement pol itique mise en place par Franck LE BOHELLEC et

con trôlée par la « Commission Nat ionale des Comptes de Campagne et des Financements Politiques ».

les candidats et élus indemnisés apportent impérati vement leur quote-part de financement,

proportionnelle au montant de leur indemnité, à l'occasion de chaque campagne électorale ainsi que

mensuellement au travers d'u n prélèvement automatique.

Les montants de part icipat ion financière demandée aux élus sont f ixés à l'annexe 2 de la présente

charte.

Un candida t ou un élu qui se t rouverait exceptionnellement dans l'impossibilité d'assurer le versement

de sa quete -part de fi nancement sollicite une rencont re avec le Maire pour en échanger et établir un

échéancier. Après une relance, tout reta rd de versement de sa quete-part de financement peut

amener le Maire à. exiger la démi ssion pure et simple de l'élu concerné. L'élu concerné pou rra

demander à être entendu par le Comité des adjo ints pou r faire entendre ses éventuelles observations.
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ANNEXE l - DéclaratiorL<!, intérêts loq~!,

Pour assurer la probit é et J'exemplarité des élus, ainsi que la prévent ion de tout conflit d'intérêt, les

candidats et élus de « Villejuif Rassemb lée!» doivent impérat ivement compléte r la présent e

déclarat ion d'intérêts locaux. Tou te fausse déclarat ion ou omission amènera le Maire à exiger la

démission pure et simple de J'élu concerné. L'élu concerné pourra demander à être ente ndu par le

Comité des adjo ints pou r faire entendre ses évent uelles observat ions.

Bénéfice d'u n logement social? 0 OUI D NON

o Si oui, préciser adresse, superf icie, loyer ( 1\ 1 1 ~ N lI ll N il est formellement exclu qu'u n

élu de « Villejuif Rassemb lée 1 » bénéfician t d'un logement social avant son élection

puisse se trou ver en situa t ion de devoir régler un supplément de loyer de solidarit é

(SLS) dit surloyer ou que ses revenu s excèden t les plafonds de ressources exigés pou r

l'attribution d'un logem ent social.]

Adresse : .

Superficie : .

Mo ntont du loyer : .

o Si oui, l'élu pr end bonne note qu' il ne saurait sollici ter de muta tion au coursdu mandat

(sauf situat ion except ionnelle à présenter au Comité des adjo ints)

Demande de logement social en cours :O OUI 0 NON

o Si oui, l' élu accepte de renoncer à toute attribution en cours de mandat (sauf situat ion

except ionnelle à présenter au comité des adjoints)

Fonct ion dir igeant e dans un club ou une associatio n de la ville ? 0 OUI 0 NON

Fonction di rigeante dans une ent reprise située sur le terri to ire de la ville ?O OUI [] NON

Lien avec un prestataire ou à un co-cont ractant de la vill e ? 0 OUI 0 NON

Prochesen poste dans la collectivité, chez un prestataire ou chez un co-contractan t de la vil le ?

OUI [}lON 0

Bénéfice de prestat ions mu nicipales avant l'élect ion ? (Place de crèche, prestat ion sociale, ...)

Prestat ions municipales qui pourraient êt re sollici tés durant le mandat?

o La charte encadre st rictement les prestat ions qui pourraient être sollici tées durant le

mandat mais entend également préserver les droits normaux des élus et de leurs

proches.

9/ 12



1· Financement de la campagne muni cipale de « Villejuif Rassembl ée! »

là verser par chèque à la structure de financement politique mise en place par Franck LE

BOHELLEC/ 1C1I1 '1'11 ces dons volon taires ouvre nt droit il réduct ion fiscale de 66 %)

IIdjoint sortant : 5.000 C

Candidat qui sera adjoint : 4.000 (

Candidat qui sera conseille r municipal délégué : 2.000 •

Candidat qui sera conseiller mun icipal : de 200 à 500 ( selon les possibilités du candidat

2· Financement mensuel de l' act ion de « Vill eju if Rassemb lée ! »

là verser par vir emen t à la str ucture légale de financement politique mise en place par Franck

LE BOHELLEC / 1C1l1'1 'lices dons volontaires ouvrent droit à réducti on fiscale de 66 %)

Chaque élu bénéficiant d' une indemnité doit verser mensuellem ent la % du montant total de ses

indemnités.

L'élu qui aurait bénéficié du soutien de « Villejuif Rassemblée ! » sur une élect ion locale autr e que

l'élection municipale est également soumis à cette obligation .

3· Financement exceptionnel de l'act ion de « Vil le juif Rassemblée ! »

à l'occasion d'une campagne locale aut re qu e les municipales soutenue par le mouvement ou

devant une dépense excepti onnelle ou un événement exceptionnel exigeant une intervention

particulière du mouvement (oi récept ion de l 'appel il don, à VCI Scr par vir eme nt à la structur e

légale de financement politique mise en place par Franck LE IJOH[LLEC / UIlI' I' I·1 ces dons

volontaires ouvrent droit à réduction fiscale de 66 %)

Une campagne locale autre que les munici pales souten ue par le mouvement ou des circonstances

exceptionnelles peuvent appeler lIll besoin de finan cement exceptionnel de « Vill ejuif Rassemblée 1».

Le M aire évoque alors la question avec l'ensemble des élus el lin consensus s'é tablit sur le montant

collect if de part icipat ion.
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